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CONSEIL  DES  CINQ -CeNTS. 


2.  V2-S\* 


OPINION 

D E 


PERRIN  ( de  la  Gironde  ) , 

S U R la  que/lion  de  javoir  fi  un  fiynaïc  de 
créanciers  unis  peut  être  confidéré  comme  un 
dépo fit  aire , & tenu  des  mêmes  obligations. 


Séance  du  2.3  nivoie  an  7. 


ÏV  epr4skntans  du  Peuple, 

Lorfque,  dans  la  féance  du  26  frimaire  dernier,  je  m’é- 
levai contre  la  réfolution  qui  établit  en  principe  général  qu  un 
fyndic  de  créanciers  unis  eft  tenu  des  mêmes  oblations  que 
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le  dépofitaire  5 alors , comme  aujourd’hui  > je  fentoïs  forte- 
ment le  danger  qu’il  y auroit  d’adopter  une  décifion  qui 
afiimileroit  le  comptable  au  dépofitaire.  Une  loi  femblable 
fufciteroit  une  infinité  de  difcuflions,  en  même  temps  qu  elle 
renverferoic  une  jurifprudence  dont  les  principes  iront  été 
méconnus  que  parce  que  la  dépréciation  du  papier-mon- 
noie  a rendu  cette  conduite  nécelfaire  à l’intérêt  per- 
fonnel. 

t L’imprefiion  que  vous  avez  ordonnée  des  jugetnens  fur 
îefquels  eft  intervenu  le  référé  du  tribunal  de  cafiation  , qui 
vous  demande  , en  exécution  de  l’aéle  conftitutionnel , une  loi 
fur  l’hypothèfe  particulière  qui  a occupé  les  tribunaux,  a 
fortifié  par  fes  réfultats  les  moyens  que  je  vais  employer 
contre  la  réfolimon  préfentée  par  votre  commifiion.  J ai 
trouvé  au  nombre  de  ces  jugemens  celui  du  tribunal  de  cal-, 
fation  , qui , fondé  fur  les  principes  que  j’ai  invoqués  , a 
déclaré  qu’un  fyndic  de  créanciers  unis  n’étoit  qu’un  compr 
table  (1).  Certes  l’opinion  de  ce  tribunal,  placé  par  la  confti4 


(ï)  Le  tribunal  de  caifation  a rendu  le  jugement  fui- 
Vant , &c. 

Entre  , 

Le  tribunal  a penfé En  fécond  lieu,  que,  quand  il  feroiC 

vrai  qu'à  lepoque  à laquelle  les  jugemens  attaqués  ont  été  rendus, 
les  tribunaux  auroient  pu  , fans  violer  les  lois  qui  aflimilent  lea 
•dignats  aux  efpèces  fonnantes , contraindre  les  dépofîtaires  des 
efpèces  à les  rendre  en  nature , cela  ne  prouveroit  rien  en  faveuK 
des  jugemens  de  Toul,  parce  que,  dans  l’efpèce  de  ces  jugemens > 
non-leulement  il  n'y  avoit  point  d’aéte  qui  eût  conftitué  & qualifié 
Lebel  dépofitaire  d 'acte  par  lequel  on  lui  eût  confié  des  fournies 
d argent  pour  les  garder  en  nature  , ce  qui  feul  caraclérife  le 
dépôt  ; mais  qu’au  contraire  Lebel  avoit  la  qualité  de  fyndiç 
de  créanciers  , c’eft-à-dire  , d'agent , de  procureur  fondé  auto - 
rifë  a dépenfcr  comme  à percevoir  , à la  charge  feulement  de 
rendre  fon  compte  lotfqu  on  le  lui  demanderait  : ce  qui  eji 
abf plument  inconciliable  avec  la  qualité  de  dépofitaire , & qu'ij 


/ 


ociofî  an  - de  fuis  des  autres  tribunaux  , comme  leur  régula** 
'Wt!, f dé)a  Ulle  arme  bien  puilfante  contre  un  jugement 
Fr  rieraut , Se  non  motivé , du  tribunal  du  diftriQ  de  Toul , 

no  °A  "r6  • rair°niiemcns  liypothériques  fur  lefouels  la  fe- 
, iection  du  tribunal  civil  du  département  des  Vofges  a 
ouiu  établir  l’opinion  etronnée  que  la  réfolucion  de  votre 
om million  rend  à confacrer. 

. I1  ne  falloir  tien  moins  que  les  principes  du  droit  & I’o- 
pmion  d un  tribunal  diftingué  par  tes  lumières  , pour  me 
Porter  a attaquer  une  réfolution  qui  eft  le  réfultac  des  mé- 
itations  de  cinq  de  nos  collègues  dont  le  Confeil  a 

fondes1VenC  1 °CCa(iün  dc  remarcluei  les  connoillances  pro- 

J5"  dj  ees  moyens,  je  vais  retracer  en  peu  de  mots  les 
P ipes  du  depor;  &:  en  les  oppolant  aux  obligations  qu* 
contraaent  les  fyndics  des  créants  unis  , fefp&  AéJl 

{: f • a Confc‘l  que  la  différence  qui  exifte  entre  un  dépo- 

tS-lr%:L:ompnhk  s'oppofe  à ce  **  ad°pte  k ré!'°iu- 

cff5îf  de  **  fo,u,jon  de  certe  que  fl,  on  que  dépend  en 

îe  tribu, laid1  r tUtrnel,e  ClU'  VOUS  eft  ^mandée  par 
Je  tnbunal  de  caution.  Le  principe  que  votre  loi  confacrera 

référé  e ment  fur  1 Ijypomèfe  gui  a néceffité  le 

Si  un  fyndic  de  créanciers  unis  eft  un  dépofitaire  , nul 

de  ^c^e^n'dét'ur^d’'  ,0*  ^ h ***** 

à payer  ton  re’liauat  n»’  er,d,na’re’  <ju  en  ne  peut  contraindre 
J]  = r T 1 lra  h m^noie  lors  comante;  one  G 

îfSiarss  f”s:;  t?  .•»  * -w.  t»* 

mettans  auroient  été  en  droiî’de  fe^ilT0"1^^  H'lC  Com" 
confidéraMes  fommes  V r rr  llu^!tr  en  affignats  , pour  G 

>7«P.  „Jrsx  «2 

Ciivcis  eux  de  la  meme  moanoie  , &c.  &c. 
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doute  qu'il  ne  doive  remettre  aux  créanciers  les  objets  tels 
qu’ils  les  a reçus.  Si  au  contraire  il  n’eft  quun  (impie  man- 
dataire , un  (impie  comptable  , alors  il  doit  remettre  à fes 
commettons,  non  dans  tous  les  cas,  les  objets  en  nature 
qu'il  a reçus  pour  eux  , mais  leur  valeur  , ou  les  objets  qui 
la  repréfentent.  Perfonne,  je  crois,  ne  peut  élever  un  doute 
fur  ces  conféquences  du  principe  qui  fera  admis. 

La  réfolutioii  de  voue  commiffion  aiïimile  le  fyndic  des 
créanciers  unis  à un  dépofitaire.  Examinons  donc  ce  que 
c’eft  que  le  -dépôt. 

Le  dépôt  eft  une  convention  par  laquelle  une  perfonne 
donne  à une  autre  quelque  chofe  en  garde  , & pour  la 
lui  rendre  quand  il  lui  plaira  de  la  retirer  , ou  pour  la 
rendre  à une  perfonne  , & a une  époque  qui  aura  été  in- 
diquée. 

Le  dépôt  doit  être  gratuit. 

Le  dépôt  exige  une  tradition  d’objets  mobiliers  pour  les 
remettre  en  nature.  On  peut  dépofer  ou  remettre  à la  garde 
des  objets  immobiliers. 

Telle  eft  la  définition  précife  que  Ton  retrouve  dans  les 
auteurs  qui  nous  ont  retracé  les  principes  du  droit  avec  le 
plus  de  clarté.  Remettre  un 'objet  quelconque  à quelqu’un 
qui  fe  charge  de  le  garder  gratuitement , & de  le  remettre 
en  nature  , voilà  toutes  les  obligations  réfukantes  du  dépôt. 
11  faut  fur* tout  obferver  cette  circonftance , que  le  dépôt 
doit  être  gratuit  : c’efi  une  condition  elfentielle  , fans  laquelle, 
la  convention  perd  la  dénomination  du  dépôt,  & prend  celle 
de  louage.  Un  dépofitaire  qui  recevrait  un.  falaire  n’eft  plus 
en  eftet  qu’un  gardien  qui  loue  fes  foins. 

Il  n’eft  perfonne  qui  n’apperçoive  la  différence  qui  exifte 
entre  ce  s deux  conventions.  Le  dépofitaire  s’oblige  de  gar- 
der gratuitement , de  de  remettre  au  dépofan:  à fa  volonté  , 
ou  à une  époque  convenue.  Dans  le  louage,  le  gardien 
rfieft  tenu  de  fes  obligations  qu’à  la  charge  de  lui  payer 
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îé  j5rix  du  louage  , Sc  Tes  obligations  ceflènt  dès  que  le 
filaîre  convenu  ne  lui  éft  pas  payé. 

‘ Je  ne  rappellerai  point  ici  tous  les  cas  particuliers  qui 
forment  des  exceptions  aux  principes  qui  confluaient  le  dépôt: 
je  ponrrois  en  rapporter  une  infinité  confacrées  par  des  déci- 
fibnS  formelles  qu’on  retrouve  dans  les  lois  romaines.  Je  me 
borne , pour  le  befuin  de  l’objfec  qui  nous  occupe  , à vous 
rappeler  la  difpofition  de  la  loi  qui  décidoit  que  fl  on  avoir 
dépofé  de  l’argent  avec  cette . condition  que  le  dépofltaire 
pourroît  s'en  fervir  lorfqu’il  lui  plairoit  , le  dépofltaire  n’étôit 
tenu  dés  obligations,  en  cette  qualité,  que  jufqu'a  l époque 
où  il  auroit  commencé  à s'en  fervir.  A cette  époque  , il 

né  feroit  tenu  que  du  prêt  à ufage , ou  du  prêt  feule- 

»l  ( ' -■ 

ment. 

Je  voudrois  éviter,  citoyens  repréfentans  de  me  livrer 
un  genre  de  difcuflîon  qui  pourroic  vous  préfenter  mes 
obfervarions  fous  le  rapport  d’une  difcuflSon  judiciaire  ; 
mais  la  nature  même  de  l’objet  qui  nous  occupe  m’y 
ramène  infenliblement  , & je  dois  dire  que  le  but  de  cere 
difcufliôn  , tendant  à rendre  une  loi  qui  fera  ie  tiers  ar- 
bitre entre  les  divers  tribunaux  qui  ont  été  divifés  d’opi- 
nions ï il  elt  abfolumenr  nécellaire  que  nous*  nous  en ro Li- 
rions de  ces  principes  immuables  que  les  livres  du  droit 
romain  contiennent , de  cette  raifon  écrite  qui/,  dans  tous 
les  temps  , reçut  l’hommage  des  nations  civilifées. 

Il  efl:  donc  indifpenfable  que  nous  nous  rappellions  bien 
tout  ce  qui  efl:  de  l’etlence  du  dépôt ^ & qui  conftitué  les 
obligations  du  dépofltaire  , pour  bien  diftinguer  les  con- 
ventions qui  ont  d’autres  principes  & d’autres  conféquen- 
ces.  Si  dans  une  convention  quelconque  je  ne  retrouve  pas 
que  quelqu'un  fe  foit  chargé  volontairement  & gratuite- 
ment de  la  garde  d’un  objet  pour  le  remettre  en  nature 
& à fa  volonté  à celui  qui  en  a confié  la  garde  , ou  à 
l’époque  $c  à des  perfonnes  indiquées  , cette  convention 
ne  me  préfeute  plus  un  depot  : je  cherche  dans  la  férié 
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des  autres  conventions  auxquelles  îçs  befoins  des  hommes 
réunis  en  fociérés,  ont  donné  naiftance  , celle  qui  me 
préfentera  les  principes  qui  fuppofent  les  réfultats  que  jap* 
perçois. 

Cherchons  donc  à appliquer  les  principes  du  depot  aux 
fyniics  des  créanciers  unis  , <5 c voyons  h les  obligations 
qu’ils  contrarient  font  de  la  n^uire  de  celles  du.dépofitaite  ; 
nous  y parviendrons  d’une  p anière  facile  en  vérifiant  ce 
que  c’eft  qu’un  fynsfiç  de  créanciers  unis. 

Un  fynd-ie  de  créanciers  unis  eft  un  homme  qui,  exerce, 
au  nom  des  créanciers , 8c  en  yertu  des  pouvoirs  qu’il  en 
a reçus  5 les  aâions  d’un  débiteur  insolvable , foit  que  cettç 
înioivabiiiré  foit  réelle  qu.accideqfeljç^  telle  que  celle ré- 
fuitanre  du  retard*  de  la  rentrée  de  fonds  5 ou  de  la  difficulté 
des  ventes. d’objets  fufefans  poqr  fa  libération. 

Un  fyndic  de  créanciers  exerce  doge,  au  nom  des  créan- 
ciers 5 les  adions  qui  ont  appartenu  au  débiteur  ; il  pro- 
cède à la  rentrée  du  paffif,  à la  vente  des  objets  qui  com- 
pofent  fafbf  , St  , parvenu  à la  liquidation  , U répartit  entre 
chacun  des  créanciers  les  produits  de  l’avoir  qui  fe  retrouve 
en  reliquat  dans  fes  mains.  Son  mandat  eft  principalement 
marqué  par  routes  ces  opérations  qui  entraînent  ht,  tenu# 
des  livres  de  recette  8c  de  dépenfe. 

Il  y a encore  une  obfervarion  importante  à faire  , qui 
conduit  à une  diftindion  bien  eftentielle  entre  les  fyndics 
de  créanciers  unis  d’une  fucceffion  ou  d’un  débiteur  or- 
dinaire , 8c  les  fyndics  des  créanciers  unis  d’une  maifon 
de  commerce  en  faillite.  Dans  le  premier  cas  , allez  ordi- 
nairement le  fyndic  des  créanciers  unis  eft  un  agent  d’af- 
faires 3 un  homme  abfolument  étranger * fous  le  rapport 
de  fes  intérêts  , à la  geftion  qui  lui  eft  confiée.  Le  plus 
iouvent  c’eft  dans  la  clalfe  des  hommes  qui , par  état , 
ont  une  connoiiTance  particulière  des  pourfuites  judiciaires 
que  les  créanciers  choififtent  leur  fondé  de  pouvoir. 

Pan.s  Je  fécond  cas  au  contraire , & c’eft  un  ufage  conf- 


tant  dans  toutes  les  places  de  commerce  , le  fyndic  des 
créanciers  unis  , eft  lui  - môme  un  de  ces  créanciers.  Pref- 
que  toujours  ce  font  les  créanciers  les  plus  forts  que  la 
malle  charge  des  opérations  du  fyndicat  ; cette  mafîè  cal- 
cule le  zèle  8c  l’aétrvité  du  fondé  de  pouvoirs  en  raifort 
du  plus  grand  intérêt  qu’il  a à la  rentrée  de  1 avoir  du 
failli  ; & fon  choix  eft  encore  décidé , parce  que  toujours 
il  eft  néceflàire  que  le  fyndic  foit  habitué  aux  opérations 
qu’il  eft  nécefïité  de  faire  chaque  jour  dans  1 intérêt  de 
tous.  Ses  fondrions  font  prefque  toujours  une  fuite  d opé- 
rations multipliées  & compliquées  d un  négociant  habne  y 
elles  f e eompofent  de  ventes  de  marchatidtfes  , oc  tecoti- 
vremens  de  fommes , d’opérations  de  change  j d arbitrages  > 
de  liquidations , en  un  mot  de  toutes  ces  operations 
qu’il  eft  impoflîble  de  prévoir , de  déterminer  dans  une 
convention  qui  établit  un  fyndic  , 6c  bien  différente 
de  celle  qui  forme  le  dépôt.  L’intérêt , la  probité  , 1 ha- 
bileté 6c  le  zèle  du  fyndic  ont  didé  la  confiance  de  la  malle 
des  créanciers,  qui  n’y  a mis  d’autie  condition  que  de 
pouvoir  lui  demander  s volonté  une  reddition  de  comptes 
6c  une  répartition  des  fonds  recouvres.  Fous  ces  foins  né~ 
ceftitent  des  dépenfes  , des  avances  quelquefois  , 6c  vous 
devez  bien  croire  que  le  fyndic  reçoit  en  compenfatiotx 
une  remife  proportionnée. 

J’ai  dû  vous  rappeler  cette  diftindion  que  prefentent 
les  diverfes  nominations  de  fyndic  de  créanciers  unis  dans 
chaque  cas  , pour  vous  faire  fentir  qu’une  loi  generale  ne 
pourroit  s’appliquer  â tous  \ 6c  , fous  ce  premier  rapport  > 
je  vous  ai  découvert  l’inconvénient  de  la  refolution  que 
je  difcute  , puifqu’elle  veut  que,  dans  tous  les  cas,  un 
fyndic  de  créanciers  unis  fort  renu  des  obligations  du  dé- 
po  fi  taire. 

Rien  affurémcnt  ne  refifemble  moins  au  dépôt  que  le  mandat, 
6c  il  eft  bien  facile  de  reconnoître  dans  l’application  des 
réfultats  de  ces  deux  conventions , que  la  première  ne  peut* 
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clans  aucun  des  cas  que  je  viens  de  rappeler  , fe  retrouver 
dans  les  opérations  du  fyndic  des  créanciers  unis  , qui  n elt 
véticablement  qu’un  mandataire  dont  toutes  les  obligations 
fe  réunirent  pour  en  former  un  fimple  comptable.^ 

Comparons  maintenant  les  principes  du  dépôt  a ceux 
du  mandat,  ou,  pour  mieux  dire,  rapprochons  les  prin- 
cipes de  ces  deux  conventions  , & appliquons  les  reiultats 
généraux. 

Le  dépôt  eft  une  convention  par  laquelle  on  donne  en 
garde  un  objet  à quelqu’un  qui  s’en  charge  volontaire- 
ment pour  le  remettre  en  nature.  Un  fyndic  de  créanciers 
reçoit  le  mandat  d’agir  au  nom  de  fes  commettans  , qui 
le* nantirent  de  tout  ce  qui  compofe  l’a&if  & le  paüir  de 
leur  débiteur  commun.  Mais  la  convention  qui  lie  le  fyn- 
dic à fes  commettans  ne  porte  pas  qu  il  remettra  es 
objets  confiés , tels  quil  lés  a reçus-,  car  la  convention  a 
pour  but  des  opérations  qui  doivent  changer  la  nature  des 

objets.  , . . 

L’objet  qui  donne  lieu  au  dépôt  eft  toujours  materiel  ; 

c’eft  un  objet  mobilier  ou  immobilier  qui  eft  livré  a la 
garde  de  celui  qui  ne  peut  jamais  s’en  fervir , ni.  le  dé- 
naturer. Souvent  le  fyndic  des  créanciers  ne  reçoit  que  le 
pouvoir  d’agir  pour  faire  rentrer  , à la  vérité  , des  ■ capi- 
taux , mais  fans  être  nanti  ni  chargé  de  remettre  à les 
commettans  autre  chofe,que  leur  valeur  ^ n’importe  en  quelles 
ëfoèces  ou  denrées. 

‘Le  dépôt  doit  être  effentiellement  gratuit  : fans  cette 
condition  il  y a toute  autre  convention.  Un.  fyndic  de 
créanciers  n’agit  jamais  gratuitement;  toujours  il  a un.  fa- 
Jaire  ou  une  remife  à retenir  ; & c eft  un  des  articles 
a ni  cocapofent  les  comptes  qu’il  rend  à fes  commettans. 

L’époque  de  la  remife  du  depotoeft  fixee  , ou  a la  vo- 
lonté lu  dépofant , ou  à l’époque  déterminée  parlante  qui 
'a  tourné  le  dépôt.  La  reddition  des  comptes  du  fyndic  des 
créanciers  eft  toujours  fubordonnée  à l’iflue  de  fes  opérations , 
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qui  toujours  dépendent  des  circonftances  , qui  accélèrent 
ou  retardent  fes  opérations. 

Dans  le  dépôt , la  gardé  de  l’objet  dépofé  eft  le  but  de 
la  convention. 

La  nomination  du  fvndic  des  créanciers  n’a  pour  but  que 
l’adHon  du  recouvrement  & d’une  liquidation  qui  dépend  de 
fon  activité  &:  de  Ton  intelligence. 

Je  pourrais  vous  faire  remarquer  une  infinité  d’autres 
différences  efTentielles  qui  ne  laifient  aucune  analogie  entre 
le  dépofitaire  8c  le  fyndic  de  créanciers  unis.  Je  penfe  de- 
voir me  borner  à celles  que  je  viens  de  rappeler  * elles  ont 
dû  vous  démontrer  que  les  principes  du  dépôt  ne  peuvent 
convenir  pour  déterminer  les  obligations  d’un  fyndic 
de  créanciers  unis  , qui  n’eft  autre  chofe  qu’un  comp- 
table. On  n’a  contre  lui  que  l’a&ion  du  mandat,  8c  non 
celui  du  dépôt. 

La  réfolution  que  je  difeute  fait  donc  une  application 
erronnée  du  principe  qui  veut  que  tout  dépôt  foie  rendu 
en  nature , lorfqu’elle  impofe  dans  tous  les  cas  indif- 
tinétement  8c  généralement  cette  obligation  au  fyndic  de 
créanciers  unis.  L’art.  XI  de  la  loi  du  i5  germinal  an  4 
n’a  fait  que  rappeler  purement  ce  principe  du  dépôt  fans 
l’appliquer  à aucun  cas  particulier. 

Mais  , dira-t-on,  fi  la  loi  du  1 5 germinal  an  4 na  Êûc 
que  rappeler  le  principe  fans  en  faire  aucune  application 
particulière  , vous  ne  pouvez  en  dire  autant  de  la  loi  du 
7 nivofe  an  5 , qui  a déclaré  que  cet  article  de  la  loi  du 
1 5 germinal  , qui  porte  que  le  dépôt  fera  rendu  en  na- 
ture , eft  applicable  aux  exécuteurs  teftamentaires  qui  ont 
refté  nantis  de  fommes  eu  de  meubles  appartenant  â la 
fuccefiion  qu’ils  ont  gérée. 

On  ajoutera  pent  - être  : vous  ne  pouvez  nier  l’analogie 
qu’il  y a entre  l'exécuteur  teftamentaire  8c  le  fyndic  de 
créanciers  unis.  L’un  a géré  une  fuccefiion  , l’autre  a géré 
l’avoir  d’une  malle  de  créanciers.  Si  le  premier  eft  tenu  des 


obligations  du  dépofitaîre , il  y a parité  de  principe  & de 
raifon  pour  les  impofer  à l’autre. 

Cette  objeélion  eft  aufîi  facile  à réfuter,  qu'il  eft  facile 
de  prouver  qu’on  a pu  , en  règle  générale , & à la  rigueur , 
impofer  aux  exécuteurs  teftamentaires  les  obligations  du  dé- 
pofitaire  , fans  que  le  légiflateur  puilïe  fe  fervir  des  mêmes 
moyens  pour  juftifier  une  réfolution  qui  impoferoit  les 
mêmes  obligations  aux  fyndics  de  créanciers. 

Pour  parvenir  à cette  preuve , j'examine  en  général  ce 
que  c’eft  qu’un  exécuteur  teftamentaire  , & enfuite  j en- 
trerai dans  l’examen  particulier  des  circonftances  dans  les- 
quelles la  loi  du  7 nivofe  fut  rendue  , de  des  difpofitions 
particulières  qui  font  émanées  des  principe?  indiqués  par 
les  conlidérans  de  cette  loi , qui , aujourd’hui  même  , ne 
pourra  être  aperçue  par  votre  commiflion  de  la  claffifica- 
rion  des  lois  civiles  que  comme  une  de  ces  précautions 
légiflatives  & circonfiancielles  que  les  événemens  ont  dû 
faire  prendre. 

En  général,  un  exécuteur  teftamentaire  eft  une  perfonne 
honorée  de  la  confiance  du  défunt  pour  diftribuer  à fes 
parens  ou  amis  l’émolument  de  fon  avoir.  Cette  charge 
qui,  dans  le  principe,  fut  inftituée  plutôt  comme  un  hon- 
neur & une  marque  de  la  confiance  & de  l’amitié  , fut 
par  la  fuite  entourée  du  don  de  quelque  meuble  précieux 
a titre  de  récompenfe. 

Quelles  étoient  les  obligations  de  l’exécuteur  teftamen- 
taire ? de  livrer  les  obiers  de  l’hérédité  aux  héritiers  & lé- 
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gataires.  Cette  charge  devoir  être  remplie  dans  le  courant 
d’un  délai  ordinairement  fixé  a un  an;  & à cette  époque 
l’exécuteur  teftamentaire  pouvoir  être  pourfuivi  pour 
avoir  à remplir  l’obligation  qu’il  avoir  contrariée.  A cette 
époque , étoit  terminée  fa  geftion  des  effets  confiés  a fes 
foins  pour  les  remettre;  & fi  on  retrouve  en  cela  quelque 
analogie  avec  les  réfultats  du  depot , c’eft:  que  , l’an  écoulé  •» 
la  remife  des  objets  devoir  être  faite  dans  l’état  ou  ils 
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étoient , parce  qu’à  cette  époque  il  n’avoit  plus  de  mif- 
fion  y elle  avoit  du  prendre  fin.  Cependant  on  ne  peut  niée 
cjue , dans  le  droit , les  obligations  de  l’exécuteur  tefta-, 
menraire  ont  toujours  été  regardées  comme  celles  du 
mandataire , avec  bien  plus  que  fous  le  rapport  de  celles  du 
dépofitaire. 

Pourquoi  donc  la  loi  du  y nivôfe  an  5 a-t-elle  voulu 
que  1 article  de  celle  du  1 5 germinal  an  4 f qui  porte 
que  le  dépôt  fera  rendu  en  nature  , fût  applicable  aux 
exécuteurs  teftamentaires  ? tC  eft  ici  qu’il  ne  faut  pas  con- 
fondre cette  décifion  , qui  eft  circonftaticielle  êc  bornée, 
avec  une  décifion  générale.  Il  fuffit,  pour  fe  convaincre  de 
ce  faic , de  lire  le  conftdérant  de  la  loi  du  y nivôfe  an  5. 

En  voici  les  ternies. 

« Confidérant  que  l’exécuteur  teftamentaire , qui  , après 

1 an  & jour  de  fa  geftion,  demeure  faifi  de  fommes 
” ou  des  meubles  appatrenans  à la  fucceftion  qu’il  a gérée, 
” devient  des-lors  depofitaire  de  ces  mêmes  objets , qu’il 
» ne  peut  s’en  fervir,  ni  en  difpofer  8c  doit  être  prêt  à 
*£  rendre  en  même  nature  à toute  difpofition  : 

» Confidérant  qu  il  eft  inftant  de  diffiper  les  doutes 
» qui  pourroient  s’élever,  n 

Vous  voyez,  citoyens  repréfentans , que  la  loi  ne  con- 
fïd.ère  pas  l’exécuteur  teftamentaire  dans  le  cours  de  fa 
geftion  , mais  feulement  à l’époque  où  elle  eft  terminée  , 
à une  epoque  où  le  pouvoir  qui  lui  avoit  été  délégué  a 
pris  fin.  A cette  époque  de  l’an  8c  jour  où  il  n’a  pu 
agir  , 8c  où  tout  ce  qui  fe  trouvoit  dans  fes  mains  y eft 
refte  véritablement  en  dépôt  , n’ayant  plus  aucun  pouvoir 
pour  changer  la  nature  de  ces  objets  , dont  il  avoit  été 
nanti  par  une  autorifation  bornée  , il  n’a  pu  les  conferver 
que,  de  la  manière  8c  dans  l’état  où  ces  objets  étoienc 
a i epoque  indiquée  par  la  loi  du  y nivôfe.  Remaïquez 
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- bien  que  cette  loi  ne  Faflimile  au  dépofitaire  que  pour 
les  objets  dont , dit  l’article  premier  , il  eft  refté  faifi  de 
fommes  ou  de  meubles  appartenans  à la  fucceflion  qu’il 

a gérée. 

Cette  loi  n’eft  donc  pas  une  décifion  générale  qui  em- 
l)rafle  toutes  les  circonftances  ôc  les  époques  de  l’exécu- 
tion testamentaire  ; elle  eft  bornée  au  feul  cas , au 
feu!  moment  où  le  pouvoir  a fini.  Et  remarquez  encore 
à quelle  époque  cette  loi  fut  rendue  : ce  fut  le  y nivofe 
an  o y dans  ce  temps  où  le  Corps  législatif  cherchoit  à 
réprimer  cet  abus  révoltant  qu’on  cherchoit  a prolonger, 
des  réfultats  de  la  dépréciation  du  papier- monnoie.  Mais, 
je  le  répète , cette  loi  eft  de  circonftance  , êc  bornée  à 
un  cas  énoncé  : elle  ne  prononce  rien  , par  exemple  , 
pour  l’exécuteur  teftamentaire  qui  auroit  été  à cette  époque 
dans  l’an  & jour  de  fa  geftion. 

Comment  donc  pourriez'vons  appliquer  cetre  disposition  ; 
particulière  au  fyndic  des  créanciers  unis , dont  la  ges- 
tion eft  indéterminée  , qui  n’a  aucune  borne , qui  peut 
faire  tout  ce  que  fes  commettans  eux-mêmes  pourroient 
faire , & qui  ne  peut  abufer  de  fes  pouvoirs  , puifque 
la  confiance  entière  ne  leur  a donné  aucune  borne. 

Je  le  demande , par  exemple  , fi  une  chofe  dépofee 
vient  à être  volée  , le  dépofitaire  ne  peut  être  tenu  de 
eet  événement , & la  ehofe  périt  pour  le  dépofanr. 

Mais  fi  un  fyndic  de  créanciers  d’une  maifon  de  com- 
merce en  faillite  avoit  vendu  les  marchandifes  ou  autres 
objets  de  l’avoir  du  failli  ; que  le  produit  en  eût  été 
verfé  dans  fa  caille  , où  il  fe  feroit  trouvé  mêlé  avec  fes 
propres  fonds,  Sc  que  ce  fyndic  eût  été  volé  dans  partie 
des  fommes  qu’il  poîîedoit  , feroit- il  bien  reçu  à venir 
dire  aux  créanciers  qu’il  repréfente  que  c’étoit  leur  fomme 
qui  a été  volée  ; que  cet  objet  étant  un  dépôt  , il  a péri 
pour  eux  ? Les  créanciers  ne  lui  répond  roient- ils  pas  avec 
avantage  : « Le  dépôt  nexiftoi:  pas  ; il  n’étoit  pas  confiât é 
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par  un  a&e  : vous  êtes  feulement  comptable  de  la  valeur 
des  objets  confiés  à votre  geftion.  Vous  n’avez  jamais 
été  un  dépofitaire,  mais  un  mandataire  chargé  de  rendre 
le  reliquat  de  vos  comptes».  Les  créanciers  auroient  droit 
de  faire  cette  réponfe  , parce  qu’en  effet  il  feroit  impof- 
fible  de  dire  que  les  fommes  volées  fuffent  celles  qui 
identiquement  étoient  le  produit  de  la  vente  des  objets 
appartenant  à ces  créanciers. 

Les  principes  &:  les  lois  invoqués  s’élèvent  donc  eux- 
mêmes  contre  la  réfolution  propoiée  my  mais  vous  devez 
flatuer  fur  le  référé  du  tribunal  de  caffation  , OC  la 
conftitution  vous  oblige  de  le  faire  par  une  loi. 

Vous  êtes  convaincus  qu’en  principe  général  ^ vous  ne 
pouvez  porter  une  loi  qui  aiïimile  le  fyndic  des  créanciers 
unis  à un  dépofitaire.  Je  ne  penfe  pas  non  plus  qu’il 
faille  defeendre  dans  l’examen  de  l’hypothèfe  particulière 
qui  a donné  lieu  an  référé  pour  porter  une  loi  particu- 
lière : le  principe  général  doit  s’appliquer  à tous  les  cas  ; 
ôc  il  fufïira  même  de  porter  bien  rapidement  fes  re- 
gards fur  cette  difcuiîîon  pour  s'appercevoir  qu’elle  ne 
peut  être  réfolue  que  par  ce  principe , qui  ne  permet 
d’appercevoir  le  fyndic  des  créanciers  que  comme  un 
comptable. 

Si  la  réfolution  étoit  adoptée , en  l’appliquant  à l’hypo- 
thèfe  particulière  qui  a donné  lieu  au  référé,  on  jugeroic 
que  le  fyndic  de  créanciers  qui.,  par  un  a£te  d’offres  réelles 
du  mois  d’avril  1792  , cru:  fe  libérer  en  offrant  des 
aflignats,  ce  que  les  lois  lui  permettoient , puifqu’à  cette 
époque  les  lois  portoient  même  la  peine  de  mort  contre 
tous  ceux  qui  feroient  quelque  différence  entre  l’argent 
8c  les  afTignats  j on  jugctjit  , dis-je,  que  ce  fyndic  5 pour 
avoir  été  fidèle  à l’obfervation  des  lois , devroit  perdre 
la  fourni?  qui  j depuis  fon  offre  réelle  , a demeuré 
confignée , fur  le  refus  des  inobfervateurs  de  la  loi. 
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j âkfoIument  effentiel  de  remarquer  que  lofFre  réelle 
clt  du  mois  d avril  1792.  * 


Je  demande  que  1 article  premier  foie  ainfî  conçu: 

« L article  XI  de  la  loi  du  i5  germinal  an  4 cm, 
» porte  que  tout  dépôt  fera  rendu  en  nature  : & la  loi 
» u 7 nrvofe  an  5,  relative  aux  exécuteurs  teftamen- 

T'3!  f°nC  |5âS  aPP1,cables  aux  fyndics  ou  direfteurs 

m,  éanjlsrs  un‘s  > 9UI  ne  peuvent  être  confidérés  que 
!>  comm®  des  mandataires  comptables.  » * 


